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Sur la période récente, on a pu observer une progression

de l’ordre de 15 % par an du marché des transferts for-

mels. Cette évolution ne renvoie ni à une progression

spectaculaire des sommes envoyées individuellement ni à

l’ancienneté de l’émigration. Elle est due pour l’essentiel à

la montée en puissance des STA. Les taux de croissance

pour ces dernières sont compris entre 35 et 70 % par an

et par pays (soit des niveaux supérieurs à la moyenne du

marché).  Cette progression se fait pour l’essentiel sur les

parts de marché détenues par le secteur informel.

2. Les opérateurs de transferts de fonds

Répartition du marché selon les modes de transferts
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2.1 Les opérateursde transferts

formels

2.1.1 Les Sociétés de Transfert d’Argent 
(STA)

Ces opérateurs, apparus au milieu des années 90 en

Afrique, sont les principaux bénéficiaires de la croissance

des transferts formels depuis 10 ans. Ils ont largement

contribués à la réduction des transferts informels en pro-

posant un service adapté aux besoins des immigrés,

notamment rapidité et sécurité dans un contexte de fai-

ble bancarisation. Ils auront participé à la résorption pro-

gressive des moyens informels de circulation des fonds.

Mais la qualité de ce service a un prix élevé, du fait de la

position de monopole de ces agents.

Le taux de couverture du marché par les STA varie sen-

siblement. Il est de 100 % au Sénégal où le réseau est

dense, diversifié et concurrentiel. Il est de 75 % au

Maroc, pays où les STA sont concurrencées par les

banques. Il représente 29 % au Mali où l’implantation

des STA est plus récente et dont l’étendue du territoire

semble compliquer la densification de leurs réseaux9.  Il

est enfin de 60 % aux Comores du fait d’un monopole et

d’une faible densité de points de distribution.

9 Ce pays se prête particulièrement bien au développement de micro-initiatives de STA sur quelques corridors régionaux, à condition d’en maitriser les coûts, ou en ayant recours aux trans-

ferts par téléphonie mobile sur le modèle M-PESA du Kenya.



28

Pourcentage de familles utilisant au moins une fois par an les STA

Carte de la répartition du marché des STA(10)

10 Calculé sur la base du pourcentage de familles utilisant les STA au moins une fois par an 
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Ce marché est très largement dominé par l’opérateur his-

torique Western Union qui en détient selon les corridors

entre 65 et 100 % du marché. D’autres opérateurs toute-

fois se développent, notamment Money Gram (5 à 25 %),

arrivé plus récemment en Afrique et disposant d’un réseau

de collecte moins important en France, ainsi que des opé-

rateurs spécialisés sur certains corridors très spécifiques,

tels que les transferts interafricains ou avec les pays

arabes (Money express par exemple).

La qualité du service de ces sociétés est généralement

appréciée des usagers qui l’utilisent soit comme mode

principal de transfert, soit comme pis-aller en complément

d’un autre mécanisme formel ou informel. Cependant les

prix élevés  (en raison principalement du poids du leader

historique largement majoritaire sur le marché) en limitent

la progression. Comme le montrent tous les exemples

recensés de par le monde, seules des politiques favorisant

le jeu concurrentiel aux deux bouts des corridors permet-

tent de faire baisser significativement les coûts et de résor-

ber progressivement les transferts informels par le biais

des STA.

Dans les corridors anglo-saxons, en particulier au départ

de la Grande Bretagne, le nombre de sociétés de trans-

ferts spécialisées sur un seul corridor a décuplé grâce à

une simplification des procédures d’accréditation. Celle-ci

a permis de démultiplier l’offre et a contribué à la création

du site Internet (www.sendmoneyhome.org) destiné à

informer les migrants des possibilités de transfert disponi-

bles (une cinquantaine sur les principaux corridors, un mil-

lier recensés en tout contre moins d’une dizaine seulement

au départ de la France). L’impact de la création d’un tel

site, bien qu’important, sera certainement plus limité en

France du fait de la faible concurrence sur les prix.

Un autre exemple est fourni par le corridor Italie – Sénégal.

La simplification des procédures d’agrément y a égale-

ment favorisé la concurrence. Sur ce corridor, le tarif pra-

tiqué par les STA est deux fois moins élevé qu’en France.

Cela se traduisant par un taux d’utilisation de 30 % supé-

rieur de ce mécanisme, au détriment de l’informel.

A la différence des autres corridors, l’enjeu en France

semble porter davantage sur le maillage que sur les prix.

L’opérateur historique Western Union, dont le quasi mono-

pole de fait sur le corridor France5 est assuré grâce au

partenariat avec la Banque Postale, entend conserver son

avance en doublant le nombre de points de collecte (pas-

sant de 3000 à 6000 à la faveur d’un contrat renouvelé en

février 2007). Pour amener une baisse des coûts, il

conviendrait donc d’introduire des mesures favorisant la

concurrence, notamment sur des segments de marché

spécifiques (voir concentration géographique des

migrants pour les cas du Mali et des Comores notam-

ment, mais également de certaines régions pour le Maroc

et le Sénégal).

2.1.2 Les banques

En matière de recours au système bancaire, le Maroc se

singularise des autres pays. Dans ce pays, grâce au rôle

traditionnel du réseau des Banques Populaires, le secteur

bancaire s’intéresse depuis longtemps aux transferts de la

diaspora. A l’heure actuelle, sur la vingtaine de banques,

quatre (toutes marocaines) se partagent 85 % du marché

des migrants. La principale raison de leur succès est leur

stratégie d’implantation ou de représentation directe dans

les principaux pays émetteurs, dont ne disposent pas les

autres banques africaines (indirectement toutefois pour le

Mali au travers de représentations dans certaines

11 La concurrence est plus importante au départ des autres corridors émergents, notamment de l’Angleterre.
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banques françaises). Les banques étrangères (notamment

celles des pays de résidence des migrants) ont une stra-

tégie différente. Elle consiste à mettre en place des

agences « spécialisées » sur certains pays, en fonction

de l’origine et des zones de concentration de la diaspora

ciblée.

Le deuxième facteur explicatif du succès des banques

marocaines réside dans la diversité des services offerts aux

migrants qui vont au-delà des coûts des transferts pour

inclure toute une gamme de prestations complémentaires

(assurance, immobilier, placement, etc.). Les transferts sont

devenus pour ces opérateurs un produit d’appel à bas coût

destiner à attirer l’épargne à moyen et long terme des

migrants au travers de packages.

A considérer le Mali et le Sénégal, au-delà de la faible ban-

carisation des bénéficiaires (qui constitue en soi une limita-

tion importante), la faiblesse des trans-

ferts bancaires est plus liée à la

mauvaise qualité des services

bien plus qu’aux coûts:

éloignement des guichets

des zones d’habitation

des bénéficiaires

(notamment en milieu

rural), délais trop

longs (1 à 3

semaines), temps

d’attente aux guichets,

prélèvement dans cer-

tains cas de commis-

sions imprévues et jugées

arbitraires à l’arrivée, etc. 

Les enquêtes indiquent que l’usage des virements ban-

caires est à peu prés la même sur les 3 principaux corri-

dors européens étudiés (France, Italie, Espagne) et qu’il

existe un maillage d’alliances important entre les banques

des différents pays européens pour gérer les transferts.

L’offensive du groupe Attijariwafa – Santander, largement

en pointe en termes d’innovations (commission 0,

package de services, large réseau de représentations en

Europe) est par ailleurs trop récente (entre janvier et avril

2007) pour produire des effets mesurables. Cette stratégie

sera vraisemblablement payante si l’on en croit l’immense

majorité des interlocuteurs interrogés, pour capter non

seulement les flux de transfert, mais surtout les dépôts à

moyen et long terme des migrants. 

2.1.3 Les Institutions de Micro Finance

Au Sénégal où le taux de bancarisation est très faible (5 %

en moyenne nationale) et le marché des STA très impor-

tant, les IMF jouent un rôle particulier. Elles tentent de tirer

avantage du chaînon manquant, en servant d’intermé-

diaire entre les STA et les bénéficiaires. Leur implication en

bout de chaîne dans le circuit de paiement contribue à

hauteur de 8 % au marché global des STA. Elles partici-

pent à la densification du réseau de distribution et de ce

fait augmentent la concurrence des services de transfert

d’argent sur le secteur informel. On peut en escompter

une augmentation des taux de bancarisation des bénéfi-

ciaires, les transferts pouvant servir de produit d’appel

pour les bénéficiaires. Cependant leur intervention n’aura

aucune incidence sur les coûts de transferts.

Dans des pays comme le Mali ou les Comores, où le taux

d’informel est encore très élevé, la concurrence bancaire
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inopérante, et le taux de couverture des STA relativement

faible, et où les bassins d’émigration sont aussi moins dis-

persés, les IMF ont un potentiel à exploiter, surtout si elles

se rapprochent des plateformes de transfert (Visa,

Mastercard…) et s’engagent dans l’utilisation des TIC (m-

banking).

Afin de réduire les coûts, certaines IMF envisagent de

développer leur propre plateforme de transferts rapides en

supprimant un opérateur dans la chaîne de paiement

(exemple en cours de développement entre la région de

Kayes au Mali et la région parisienne). Cependant le risque

est très élevé pour que les STA réagissent pour conserver

leurs parts de marché et préserver les quasi monopoles

acquis, en faisant baisser leurs tarifs, engager des opéra-

tions médiatiques, s’engager dans des contrats d’exclusi-

vité. Comme cela a été le cas aux Philippines, il est proba-

ble qu’elles n’hésiteront pas à réduire pour un certain

temps leur marge bénéficiaire pour empêcher un concur-

rent d’émerger.

2.1.4 Le réseau postal

Le réseau postal conventionnel (hors Western Union)

occupe entre 8 et 15 % de parts de marché au Sénégal et

au Maroc. Le mandat postal simple tend à diminuer. Son

utilisation est pour l’essentiel le fait des migrants les plus

âgés et des retraités. Il existe cependant un attachement

à ce mode de transfert dans certaines familles de migrants

(choix par habitude).  Dans les deux autres pays, le man-

dat postal est complètement discrédité du fait de pro-

blèmes de ruptures de trésorerie intervenues dans le

passé et ayant entraîné des non- paiements et l’accumu-

lation de dettes auprès de la clientèle et au sein du réseau

postal. Sa part de marché au Mali et aux Comores y est

proche de zéro.

Le mandat postal électronique : Ce nouveau produit,

intermédiaire entre le mandat postal et le transfert

rapide, semble bien adapté à la demande de la clientèle,

combinant des coûts modérés (proches de ceux de l’in-

formel) à une certaine rapidité (12h). Il est fortement ins-

piré du second produit que Western Union propose déjà

sur certains corridors (notamment au départ de la

Grande Bretagne) de transferts semi rapides. Ce

produit a été lancé par la Banque postale au

mois de mars 2007. Il est donc prématuré

d’en mesurer l’impact. Toutefois, il n’est pas

disponible dans les pays dont les postes

sont en litige ou n’ont pas d’accords

avec la banque postale française

(Mali, Comores). 
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Coûts des transferts non bancaires 

pour un montant moyen de 300 euros

*Des informations plus récentes émanant de certains opérateurs indiquent

une tendance à la baisse de ces coûts.

**m-banking Société Générale

2.2 Les opérateurs 

informels

2.2.1 Le poids et les raisons des transferts 

informels

L’utilisation des circuits informels présente toujours un

risque relativement élevé pour l’utilisateur. C’est par défaut

de solutions formelles plus performantes (voir contraintes

ci-dessous) que les migrants utilisent ces circuits.

A noter que la quasi-totalité (90 %) des bénéficiaires ignore

totalement le coût des transferts. C’est uniquement le pro-

blème des migrants qui sont soumis surtout à la pression

de l’urgence et de la rapidité. Eux même ne connaissent

pas les différents coûts des prestations dans leur majorité

(70 %). Le coût n’est donc pas le critère de choix priori-

taire du mode de transfert, même si c’est un facteur de

décision important.

En termes de tendances lourdes, nous avons essayé de

classifier dans l’ordre d’importance les raisons qui incitent

à l’utilisation de modes de transferts extra bancaires.

Les principaux facteurs de décision :

Ils sont de deux ordres, à savoir ceux relevant de chaque

Etat (économiques, historiques, politiques …) et ceux rele-

vant de la performance du système bancaire et des pro-

duits disponibles (STA, autres…).

- Les écarts de change

C’est un critère très important qui entraîne un surcoût

automatique pour le bénéficiaire. En effet plus l’écart de

change entre le marché parallèle et le marché officiel est

important, plus les transferts recourront aux circuits infor-

mels. C’est le cas dans les corridors qui nous concernent

pour les transferts entre l’Euro et le Dirham (Europe –

Maroc) ou l’écart constaté était de +/-10 %, mais c’est

aussi le cas entre les Etats-Unis et la Zone CFA. Il est en

revanche absent au sein de la zone Franc.

Mode de transfert Coût Durée Condition seuil d’accès

Western Union * 29,00 euro€ 10 min Migrant titulaire d’une pièce d’identité 

Money Gram 23,00 euro 10 min Migrant titulaire d’une pièce d’identité

I transfert bancaire** 10,00 euro 2 j Migrant et bénéficiaire bancarisés

I transfert espèce** 20,00 euro 3 J Migrant bancarisé  

Mandat Postal ordinaire 10,60 euro 3 à 5 j Migrant titulaire d’une pièce d’identité

Mandat Postal express    16,70 euro 12H Migrant titulaire d’une pièce d’identité
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Cela peut aussi poser des problèmes d’intégration régio-

naux comme entre le Sénégal et les deux Guinées. En

effet une partie des transferts de la diaspora Guinéenne

transite par le Sénégal pour être converti en francs Cfa,

puis sont échangés au marché parallèle dans l’une des

deux Guinées, ce qui fausse d’autant l’établissement de la

balance des paiements et la fiabilité des statistiques.

- La rapidité

Une grande partie des transferts est réalisée dans l’ur-

gence (80 %), soit parce que le budget des ménages et

des migrants fonctionne en flux tendus, soit parce qu’il

faut répondre à une situation exceptionnelle (santé, céré-

monies …). Aussi l’un des facteurs primordiaux de choix

réside dans les délais avec lesquels les sommes peuvent

être disponibles pour les bénéficiaires à compter de

l’heure d’émission. C’est sur ce facteur que repose tout le

concept des systèmes de transferts rapides, avec une

quasi instantanéité des opérations d’émission et de récep-

tion. Un délai supérieur à 24 heures est généralement

rédhibitoire pour ce type de transfert.

Plus la somme est importante (>500 Euros) plus la ten-

dance est à privilégier un transfert bancaire plus classique

(Swift notamment) ou l’informel. Le degré d’urgence est

moindre dans ce cas mais doit rester inférieur à 7 jours.

Beaucoup de banques sont au delà de ce délai dans la

pratique et incitent de ce fait à recourir à l’informel.

- Accessibilité des guichets, couverture nationale

Lié à l’argument précédent, la densité de points de distri-

bution d’un réseau de transfert d’argent contribue natu-

rellement à renforcer d’autant ses parts de marché. En

revanche cela contribue naturellement aussi à une aug-

mentation potentielle des coûts d’exploitation en multi-

pliant les intermédiaires à rémunérer, notamment quant

les IMF sont en bout de chaîne de paiement comme au

Sénégal. Les principaux opérateurs spécialisés dans les

transferts rapides font de cette stratégie un axe central

de leur développement, tout en se préservant 50 % des

marges. 

Ce facteur de faible densité géographique du réseau de

distribution concourt grandement au Mali ou aux

Comores par exemple au recours à l’informel. Très rapi-

dement cependant, le fossé se comble dans tout les

pays sous l’effet des alliances entre les sociétés de trans-

ferts rapides, les banques et les réseaux de micro

finance. Par ailleurs, les sociétés de transferts rapides ont

de plus en plus tendance à ouvrir en plus des leurs

alliance avec les banques ou les IMF, leurs propres points

de distribution indépendants (Sénégal) afin de densifier

encore d’avantage le réseau. Ce phénomène augure

également selon certains informateurs du secteur ban-

caire à la transformation des grands STA en banque

commerciale pour les migrants. 

De la même façon, la densité des points de dépôts de

fonds dans les pays émetteurs est l’un des facteurs clef

de développement d’un réseau. Iles en effet primordial de

disposer d’une proximité maximale avec la clientèle. A

noter le monopole de fait institué par Western Union et la

Banque Postale en France qui laisse peu de place aux

autres opérateurs avec 6000 points de collecte. 

L’une des principales mesures que peuvent prendre les

Etats bénéficiaires d’autre part, s’ils souhaitent rendre

moins opaque le marché des transferts, serait de mettre

fin aux monopoles des Sociétés de Transfert d’Argent

en réduisant ou interdisant les clauses d’exclusivité
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qu’elles font signer aux banques et aux IMF, ce qui flui-

difiera la concurrence qui devra agir sur les prix et la

qualité du service. 

-       Le temps aux guichets

Toujours à classer au chapitre de la rapidité, les bénéfi-

ciaires se plaignent fortement des temps d’attente aux

guichets bancaires, fortement rédhibitoires lorsque

comme dans le cas du Mali, des Comores ou du Sénégal,

ils peuvent faire perdre une demi à une journée aux clients.

Les banques opposent à cet argument un principe de ren-

tabilité selon lequel les guichets sont coûteux à entrete-

nir(12) et que les transferts ont tendances à faire de l’obs-

truction aux autres opérations bancaires. 

- Le coût

La moyenne des transferts se situe entre 250 et 300 euros

par opération pour les transferts rapides, ce qui semble

être la tranche de marché la plus porteuse pour ces socié-

tés. En dessous de ce montant, les migrants privilégient

des circuits informels moins coûteux (compter 8 à 10 % en

moyenne pour les systèmes de transferts rapides, avec un

coût proportionnellement supérieur pour les petites

sommes, jusqu’à 20 %).

La baisse du coût des transactions via une concurrence

accrue permettrait de ramener vers le formel cette part de

marché, à l’instar de ce qui a été fait par Western Union

sur le corridor Italie Sénégal qui démonte qu’une baisse

des coûts de 50 % se traduit par une augmentation forte

(+30 %) du recours au formel.

- La sécurité

C’est bien entendu un facteur important, mais le risque de

perte est relativement faible avec les différents circuits uti-

lisés (voir ci-dessous) et rodés depuis des années. Bien

entendu la meilleure sécurité est apportée par les circuits

formels rapides ou bancaires. Aussi dans les milieux

exemptés partiellement de la pression sociale sur laquelle

s’appui le plus souvent les réseaux informels, en particu-

lier les grands centres urbains, la tendance sera de recou-

rir de plus en plus aux STA.

- Le faible taux de bancarisation

Le faible taux de bancarisation (5 à 40 % selon les estima-

tions et les lieux) des bénéficiaires liés aux problèmes évo-

qués précédemment d’accessibilité, de coûts mais aussi

de faiblesse des budgets constitue un plafond à la banca-

risation des transferts. Ce taux de bancarisation tend

cependant à augmenter considérablement ces dernières

années avec les réseaux de Micro finance dont certains

ont atteint une taille les apparentant à des banques (Crédit

Mutuel du Sénégal par exemple).

La tendance très nette des grands réseaux d’IMF consiste

à se positionner sur le marché des transferts afin de valo-

riser la taille relativement étendue de leur réseau et la

bonne couverture géographique qu’ils représentent.

Cependant la législation ne les autorise au Sénégal qu’à

sous traiter ces opérations pour le compte de banques

commerciales qui elles même sous traitent les opérations

des STA. Le rapport de force étant par trop inégal entre

des sociétés multinationales (SA et banques commer-

12 La tendance des banques est de réduire au maximum le nombre d’opérations aux guichets, consommatrice de ressources humaines et génératrice de charges d’exploitation.
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ciales) et les IMF, celles-ci ne retirent que la portion infime

des bénéfices engendrés par ces opérations dans ce

modèle. Au Mali ou aux Comores en revanche, les IMF

peuvent établir une relation directe avec les opérateurs de

STA, et quelques projets sont en incubation dans ce sens.

- Le poids des résidents étrangers en situation 

irrégulière

Il est probablement très important (<30 %) pour certains

corridors (Sénégal et Mali) au regard par exemple du

nombre de titulaires de comptes bancaires issus de ces

communautés (plus de 100.000 pour chacun de ces

deux pays(13)), comparé aux nombres officiels de résidents

recensés et aux volumes de transferts estimés. 

L’une des raisons du bond spectaculaire de l’Espagne en

tant que corridor important de transfert réside ainsi très

certainement en partie de la vague de régularisation qui a

été pratiquée récemment. 

La dimension de cette population, très difficile à appré-

cier, constitue certainement la source de biais potentiel la

plus importante d’une étude cherchant à quantifier les

volumes. Elle rend difficile la constitution d’un échantillon-

nage prédéterminé fiable, et augment singulièrement la

complexité (taux de non réponse élevé chez les

migrants). Pour obtenir nos estimations, nous avons

donc raisonné davantage en termes de flux financiers et

de ratio d’utilisation des différents modes de transfert,

qu’en termes de stocks de migrants.

2.2.2 Principaux modes de transferts

informels

Afin d’élaborer des stratégies et des projets, une fois les

raisons d’utilisation des circuits informels identifiées et

leurs poids quantifiés par les enquêtes de terrain, nous

avons aussi besoin de connaître les méthodes utilisées,

leur importance et leurs raisons d’exister.

- Porteurs +/- 60 à 70 % de l’informel

Système principal pour les acheminements informels qui

consiste à confier à un porteur unique les transferts d’une

communauté. Il exige des liens sociaux solides et se fait

soit à l’occasion d’un déplacement d’un membre de la

communauté lors d’un retour en vacance, soit par des

porteurs spécialisés qui transportent plus de 10.000

Euros en espèces. Cette somme est le minimum

pour les porteurs professionnels dont le mon-

tant des commissions prélevées doit couvrir

les frais de voyage et la marge bénéficiaire.

Ce système très répandu notamment

au Mali en raison de l’étendu du

territoire (mauvaise couverture

des guichets), est toutefois

le plus risqué et ne bénéfi-

cie pas d’une bonne

réputation. Il est aussi

fortement utilisé dans les

transferts interafricains.

13 Il faut toutefois relativiser cette donnée en raison du nombre de comptes de non résidents domiciliés dans les banques en France.
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-     « Fax » +/-30 % de l’informel

Surnom donné à un système très largement répandu au

Mali, Comores et au Sénégal, inspiré de l’HAWALA(14) tradi-

tionnelle, qui consiste à regrouper les transferts dans un

point de collecte (généralement un commerce ou dans un

foyer) et de redistribuer quasi-instantanément via un com-

merçant la somme aux bénéficiaires dans le pays d’origine

après identification téléphonique (le fax est en réalité très

peu utilisé). C’est un système de transfert rapide avec les

mêmes caractéristiques que les STA, moitié moins coûteux

en général (3 à 5 % de commissions prélevées, contre 8 à

20 % pour les STA) mais nettement plus risqué en raison

de l’absence de documents écrits. Ensuite, les sommes

sont en grandes parties compensées par un virement ban-

caire du collecteur au commerçant distributeur, ou par l’ex-

pédition de marchandises. Ce système bénéficie au Mali

d’un réseau de distribution très proche des bénéficiaires

dispersés majoritairement en zone rurale, ce qui lui donne

un avantage considérable sur le secteur formel. Ce sys-

tème s’est aussi substitué aux virements bancaires

internes dans le pays en réponse à l’engorgement des gui-

chets. Il repose très fortement sur la solidité des liens

sociaux. A Kayes, le nombre de points de distribution infor-

mels identifiés du « système fax » est trois à cinq fois

supérieur à celui des STA.

- En nature via un commerçant 

(< à 5 %)

Système répandu en milieu rural qui

consiste pour le migrant à passer un

contrat avec un commerçant qui

ouvrira un crédit à un ou plusieurs

bénéficiaires pour la fourniture de biens de consomma-

tion courants (riz, sucre, huile etc.…). Ce système a été

instauré par des migrants soucieux des détournements

d’objet de leurs transferts. Il traduit le plus souvent une

relation plus ou moins conflictuelle entre le migrant et les

bénéficiaires. Il ne concerne généralement que des

appuis à la subsistance des familles et ne présente que

peu d’intérêt pour l’objet de l’étude.

- En nature (<5 %)

Il s’agit des envois réalisés par les migrants en biens de

consommation ou de commerce. Le plus souvent il s’agit

de produits de seconde main (véhicules, électroménager

etc.…). Ce phénomène concerne surtout les pays du

Maghreb du fait de la proximité avec l’Europe, et de

grandes villes portuaires de la côte ouest Africaine. La plu-

part des pays tentent de réduire ce commerce informel en

instaurant des droits de douanes (électroménager au

Maroc) ou des mesures d’interdiction (notamment sur

l’âge des véhicules) sur les produits de seconde main.

- Par voie postale (marginal)

Ce système cité plusieurs fois au Maroc consiste à trans-

férer de petites sommes (50 euros en général) en espèces

par courrier postal. Les risques sont réduits par la faiblesse

des envois unitaires.

Les facteurs favorisant l’essor de l’informel :

L’enquête révèle que le marché informel est capté pour 20

à 30 % par les opérateurs du « système fax », et à plus de

70 % par les transporteurs de fonds en espèces.

14http://www.interpol.int/Public/FinancialCrime/MoneyLaundering/hawala/default.asp
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La plupart des « systèmes fax » pourraient probablement

se formaliser si les conditions d’accréditation étaient

assouplies sur le modèle Britannique ou Italien et se trans-

former en sociétés de transfert rapide sur des niches (cor-

ridor spécifique à un pays, voir à une région).

Vis-à-vis des STA qui en sont le principal concurrent, le

principal frein à l’essor d’opérateurs de niches provient

essentiellement de la situation de monopole de fait de

Western Union(15) qui maintient un niveau de prix élevé, en

particulier sur le corridor France.

Vis-à-vis des banques, l’informel est favorisé par la faible

bancarisation des bénéficiaires.

Pour le cas du Maroc, les écarts de change entre les

marchés officiels et parallèles (malgré une prise en

charge partielle par l’Etat au travers de l’autorisation de

comptes non résidents en devise), ainsi que la proximité

du territoire Européen explique en partie le niveau d’in-

formel résiduel.

Dans tous les cas, et cela a constitué l’une des principales

limites des enquêtes en France, les migrants en situation

de travail ou de séjour irréguliers empruntent les voies

informelles, risquant soit d’être détectés par le réseau

bancaire sans pouvoir justifier de la provenance des fonds,

soit de ne pouvoir accéder aux guichets des STA faute de

posséder les documents d’identité minimum requis.

15 Ce monopole de Western Union est en fait tacite en France et repose sur l’étendue du réseau tissé par l’accord avec la Banque postale offrant depuis février 2007 quelques 6000 points

de collecte sur le territoire contre quelques centaines seulement pour la créditation auprès du CECEI pour les petits opérateurs de niche. En Afrique en revanche, les agents payeurs parte-

naires sont tenus par des clauses d’exclusivité mentionnées dans les contrats avec WU. Le système repose aussi sur la solide trésorerie du groupe Western Union qui effectue des com-

pensations auprès de ses agents payeurs et collecteurs deux fois par semaine, contre une fois tout les deux mois pour certaines banques et certaines postes. Enfin le partage des

marges est jugé équitable par les opérateurs en amont et en aval conduisant à une entente tacite globale pour préserver le monopole.




